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Un COMEX dans une tour d’ivoire à la CDC...  
 

  

 

  
  

 
Oh oh, DG « Picsou » et sa bande des trois RH sont de plus en plus en forme olympique à la CDC. 
Avec l’aide du COMEX, ils ont décidé de réduire l’emploi précaire à la CDC en supprimant, sans état d’âme, plusieurs dizaines de postes. 
Et oui, plus rien ne les arrête dans leur folie destructrice, ils ont décidé, ensemble, de mettre à la rue les employés les plus précaires de notre Etablissement 
public et de pénaliser les permanents en poste en augmentant de facto leur charge de travail. 
 

Prendre ce type de décision ne leur pose aucun problème, ils renient ainsi les 
valeurs défendues depuis plus de 200 ans par leurs prédécesseurs… honte à eux ! 
Pour eux, aucun souci… Rappelez-vous, en ce début d’année le directeur délégué est 
passé salarié de droit privé alors que cela n’était plus possible depuis des décennies.  
 
On ne le voit jamais dans les instances, ce directeur délégué « Gripsou » serait-il en 
froid avec notre DG « Picsou » ? 
Et rappelez-vous aussi, les lignes budgétaires sont fongibles à la CDC… Mais « Gripsou 
» préfère maintenir sa convention BDT en juin plutôt que de maintenir les emplois 
dans sa direction… Qu’en pensez-vous ? 
Avec le coût de cette prestation, ce sont même tous les emplois qui auraient pu être 
préservés… 
 

 
Chers collègues de la direction de la banque des territoires, soyez solidaires des agents qui perdent leur emploi en boycottant cette convention… 
Et ce n’est pas tout, au COMEX on fait tout ce que l’on veut sans problème… On nomme une nouvelle directrice à la DPS et l’ancien directeur devient 
conseiller auprès de DG « Picsou ». Super, mais combien ça coûte ? 
 
Au COMEX, on ne perd pas son emploi, pas de problème de budget pour ces messieurs dames… Mais quand il s’agit de s’occuper des CDP en poste 
en les virant, ça ne leur pose aucun souci. Quelle honte ! 
Et en ce beau mois de juin, le COMEX continue les dépenses à gogo, pas de limite… mais comment est-ce possible si les budgets sont dépassés ? Rappelez-
vous bien, les lignes budgétaires sont fongibles… 
La Direction des Opérations et du pilotage de la Transformation opérationnelle (DOT) fête son premier anniversaire 
à la Maison de la Mutualité… Des évènements à en pleuvoir et on ose pourtant nous dire que les caisses sont vides ! 
Chers collègues de la DOT, soyez solidaires des agents qui perdent leur emploi en boycottant cette convention… 
Et le COMEX continue en ne comptant plus ses dépenses en ce mois de juin. Chaque semaine, une annonce est faite alors que dans le même temps le 
COMEX ne renouvelle pas des emplois précaires dans notre Etablissement public. On peut citer : 
 
 Inauguration de l’exposition sur les JO dans le hall du 56 rue de Lille ; 
 Diffusion du match de football France Pologne ; 
 Etc… 

 
Là on peut dire que DG « Picsou » accompagné de son directeur délégué « Gripsou » ont des sous à ne plus savoir qu’en faire… Dans la presse, il dit 
même que « le sac à dos devient trop lourd » … aurait-il des lingots dans son sac à dos ? 
Et non, après avoir cassé l’emploi à la CDC, il s’en prend aux missions de service public de la Poste qui coûtent trop chères. 
Incroyable, DG « Picsou » a oublié le sens du mot intérêt général… Il a surtout oublié qui il était : il ne protège plus cette maison Caisse des dépôts en disant 
NON, quand il le faut, à l’exécutif comme nombreux de ses prédécesseurs savaient le faire avec brio. 
 
Agents de la CDC, il va falloir se mobiliser pour rappeler à ce COMEX qu’il ne peut pas faire tout ce qu’il veut. 
Ensemble, mobilisons-nous pour défendre l’emploi à la CDC ! 
 
Dans le MONDE diplomatique d’avril 2024, un très bel article, d’un haut fonctionnaire, intitulé : « les deshumanisateurs » pointe du doigt la destruction du 
service public via la dématérialisation permanente de ce dernier et la mise en œuvre corrélative de plateformes électroniques en tout genre. 
Le public le plus fragile financièrement est exclu, c’est-à-dire celles et ceux les moins outillés techniquement alors que ce sont justement ces personnes qui 
ont besoin d’interlocuteurs humains pour accéder aux prestations sociales qui leur permettent de vivre ou même simplement de survivre. 
Les petits Marquis de la « transition numérique » ont relégué cette population dans un quart monde qualifié par un terme méprisant, un pendant 
technologique de l’analphabétisme, c’est « l’illectronisme » (8 à 9 millions de français de plus de 15 ans seraient frappés « d’illectronisme »). 

https://snup-cdc.fsu.fr/


Il s’agit plutôt d’un état qui vous colle à la peau, car la fragilité sociale est désormais impitoyablement punie via la Data et ses déclinaisons pratiques 
(comme la surveillance algorithmique), laquelle exclut des prestations sociales les plus élémentaires… 
Ex : RSA, allocations adultes handicapés, prestations des CAF, etc. 
 
Comme les populations les plus fragiles sont suspectées de frauder, les vérifications se multiplient avant la délivrance des prestations avec pour effet de les 
marginaliser toujours plus. 
Je cite « nombre d’usagers renoncent à leurs droits plutôt que de subir des contrôles toujours plus intrusifs et de rendre des comptes toujours plus 
compliqués ; cette motivation expliquait un cas sur cinq de non-recours aux prestations sociales en 2021 contre moins d’un cas sur dix en 2016 ». 
Autre effet pervers de l’intermédiation numérique à outrance, c’est « la multiplication des parasites ». Car avec des démarches et procédures d’accès 
aux services publics toujours plus fastidieuses et complexes, des agents publics invisibles, des horaires d’ouvertures aux publics réduits, des 
officines et autres prestataires privés en tout genre se chargent, désormais, moyennant finance, d’engager les démarches à votre place : 
 
Ex : depuis la fermeture des guichets préfectoraux délivrant les cartes grises, vous pouvez obtenir ce document auprès de l’agence nationale des titres 
sécurisés (ANTS) en faisant appel à des officines privés, préalablement rémunérées par vos soins, afin d’obtenir le précieux sésame. 
 
Autre ex : Prefon retraite moyennant 1440 euros vous concocte : « un dossier clé en main réalisé par un expert qui valide vos droits et vous informe de votre 
date de départ en retraite et des montants exacts de votre pension ». 
« Mes allocs.fr » identifie quant à lui les aides auxquelles l’abonné peut prétendre et propose de l’accompagner dans ses démarches pour les obtenir. 
 
Voilà bien le nouveau monde tant vanté par les marchands du temple numérique, les Sichel et autre 
Lombard. Ce qui était gratuit auparavant via les guichets devient désormais payant pour les plus 
fragiles, ceux qui ont le plus besoin de ces prestations. Tout est devenu marchandise désormais sous 
l’égide des crapules de la finance qui dirigent la destruction des services publics de notre pays… mais pas 
que… ailleurs aussi en Europe c’est le même processus à l’œuvre. Pourtant la dématérialisation si elle était 
mise au service du bien commun, en tant qu’outil, pourrait faciliter la vie des habitants de ce pays et le 
travail des fonctionnaires. 
Le choix qui a été fait par de médiocres personnages comme les Macron et autre Lemaire et 
subsidiairement ceux qui sont à la tête de notre établissement public, c’est de jeter le bébé (le service 
public) avec l’eau du bain afin de réaliser des « économies » en détournant le service public de sa finalité… 
une prestation au service de ceux qui en ont besoin… Quel gâchis ! 

 
  

 

La bataille du pouvoir d’achat se poursuit en 2024 ! 
 
 


